


Grille d’indicateurs de maltraitance.

Violences Physiques :

Infliger délibérément une douleur physique, une blessure.

Négliger ou refuser des soins de première nécessité.

Négliger de soulager une douleur exprimée

Imposer des traitements médicaux ou paramédicaux, inadaptés ou inutiles

Violences sexuelles :

Obliger une personne à des relations sexuelles ou à des actes à caractère sexuel par la force ou par la ruse.

Effectuer des attouchements sexuels.

Erotisation de la relation dans un contexte d’autorité.

Forcer à participer au visionnement ou à la production de matériel pornographique.

Exhibitionnisme 




Indicateurs de maltraitance psychologique

Non-respect de la personne.

	Contrôle de la personne, par des propos ou des attitudes
	Chantage, dette morale

	Infliger de l’angoisse, de l’insécurité et de l’exclusion
	Chantage, dette morale, exclusion physique ou ignorance

	Provoquer de la peur ou menacer d’isolement
	Chantage, dette morale, agressivité, violence, 

	Négliger de soulager la douleur malgré les plaintes
	

	Agresser verbalement, intimider, humilier
	

	Dévaloriser la personne, sa famille, son environnement
	

	Contrôler systématiquement ou sous estimer les capacités de la personne
	

	Manipuler ou inciter à poser des actes ou des gestes interdits
	

	Dérapage de langage pouvant porter atteinte à l’intégrité de la personne
	

	Volonté de tout savoir sur les personnes
	intrusion

	Tout préjugé et comportement  qui tend à nier la dignité de la personne,
	

	Toute liberté à l’égard de la personne
	Le tutoiement, les surnoms sans l’accord de l’intéressé


Violences par négligence, délaissement ou abandon :

	Le refus intentionnel ou non de répondre aux besoins fondamentaux de la personne prise en charge compromettant sa santé, sa sécurité et ses capacités de développement.
	

	La privation de nourriture, de soins, de bien être, d’épanouissement, d’affection, de services médicaux ou d’éducation.
	

	Les personnes oubliées
	

	Le défaut d’assurer les traitements médicaux adéquats
	

	L’absence de diagnostic, d’évaluation, le défaut de projet
	

	La suppression arbitraire de contact entre la personne prise en charge et ses proches
	

	Le défaut d’informer la personne ou ses représentants de ses droits à des services ou prestations.
	


Abus matériel et financier :

	S’approprier ou tenter de s’approprier l’argent ou tout autre bien de la personne
	

	La retenue d’argent
	

	Le détournement de fond
	

	Le vol ou la confiscation de biens personnels
	Tel portable, poste…

	Usage abusif de l’argent ou du bien des personnes
	

	Détournement des droits des héritiers
	


Violences liées aux institutions :

	Repli de l’institution sur elle-même
	

	Inadaptation des locaux à l’accueil des personnes
	

	Non-respect des instances
	Conseil de vie sociale, etc.

	Non existence des outils réglementaires
	Règlement de fonctionnement, etc.

	Imposer des aménagements, des conditions de vie ou une organisation des services causant des situations dégradantes, humiliantes, déshumanisantes
	Non-respect de l’intimité, non-respect d’un espace personnel.

	Non-respect des règles d’hygiène et de sécurité 
	

	Sous utilisation des ressources attribuées à l’activité de l’institution ou de l’organisation
	


Violations du droit et de la liberté :

	Ne pas associer la personne et ou ses représentant à l’organisation de sa vie
	Projet individuel de prise en charge, contrat de séjour, orientation, livret d’accueil…..

	Contraindre à l’institutionnalisation d’une personne
	Placement institutionnel long

	Non-reconnaissance des droits et devoirs liés à la majorité
	Inscription sur les listes électorales, droit de vote

	Modifications arbitraires de la prise en charge
	

	Discriminations sociales
	Sexe, religion, handicaps, appartenance sociale, etc.


Abus de pouvoir et d’autorité :

	Ecoute téléphonique et ouverture du courrier
	Accord nécessaire d’un magistrat

	Poser des actes qui portent atteinte à l’intégrité, la santé ou la sécurité de la personne
	

	Demandes d’hospitalisations abusives en psychiatrie
	

	Contrôle injustifié de l’intimité de la personne
	

	Imposition de traitements médicaux inadéquats
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